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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  

  

REGION LEZIGNANAISE,     

CORBIERES ET MINERVOIS  

Lézignan-Corbières, le 17 mars 2022 

 

Adresse postale : BP 201 

11202 LEZIGNAN-CORBIERES CEDEX 

Tél. 04 68 27 03 35 

Fax 04 68 27 04 54 

 

 

NOTE DE SYNTHESE 

 

SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

DU MERCREDI 23 MARS 2022 

 

 

1 - COMPTE-RENDU DES DECISIONS DU PRESIDENT PRISES PAR DELEGATION  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2121-22, L 2122-23, L2122-

29 et suivants ; 

 

VU les délibérations n°55/2020 du 15 juillet 2020, n°136/2020 du 14 octobre 2020 et n°90/2021 du 23 juin 

2021 portant d®l®gation dôune partie des attributions du Conseil Communautaire au Président de la 

Communauté de Communes de la Région Lézignanaise Corbières et Minervois ; 

 

Considérant la liste des décisions suivantes : 

 

Année Intitulé de la décision Date de la signature Date du Visa 

2022 Signature d'un contrat de prestations de service avec 

l'entreprise EVEN CONSEIL concernant la mise en 

îuvre de la concertation du public lors de l'®laboration 

PCAET pour un montant de 9 750ú HT soit 11 700ú 

TTC 

14/02/2022 21/02/2022 

2022 Signature d'un marché public d'études avec 

l'entreprise URBANIS concernant lô®laboration du 

programme local de l'habitat pour un montant de 

76 200 ú HT soit 91 464 ú TTC 

14/02/2022 21/02/2022 

2022 Signature d'un contrat de prestations intellectuelles 

avec l'entreprise GRANDPERRIN 

ARCHITECTURE DESIGN concernant la mission de 

faisabilité pour la création d'un ascenseur extérieur 

dans les locaux du siège de la CCRLCM  pour un 

montant de 1 500ú HT soit 1 800ú TTC 

14/02/2022 21/02/2022 

2022 Signature d'un contrat de prestations intellectuelles 

avec l'entreprise GRANDPERRIN 

ARCHITECTURE DESIGN concernant la mission de 

ma´trise d'îuvre partielle relative ¨ cr®ation d'une 

salle de musique pour un montant de 4 450ú HT soit 5 

340ú TTC 

14/02/2022 21/02/2022 
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2022 Signature d'un marché public de travaux avec 

l'entreprise CTL concernant la reprise de la charpente 

de la médiathèque de St André de Roquelongue pour 

un montant de 98 922,44 ú HT soit 118 706,92 ú TTC 

14/02/2022 21/02/2022 

2022 Signature d'une convention avec l'Agence Technique 

Départementale concernant une mission d'assistance à 

maîtrise d'ouvrage relative à la transformation d'un 

bâtiment en école de musique intercommunale pour 

un montant de 10 266 ú HT soit 12 319,20 ú TTC 

 

14/02/2022 21/02/2022 

2022 Signature d'un avenant en plus-value pour le marché 

de fourniture de sacs plastiques à déchets avec 

l'entreprise ELIDIS portant ainsi le prix n°1 de 33,52 

ú HT ¨ 35,02 ú HT, le prix nÁ2 de 56,35 ú HT ¨ 58,98 

ú HT et le prix nÁ3 de 97,74 ú HT ¨ 103,54 ú HT 

 

15/02/2022 21/02/2022 

2022 Signature d'un marché public de prestations 

intellectuelles sous la forme d'un accord-cadre à bons 

de commande mono-attributaire d'un montant 

maximum de 40000 ú HT concernant une assistance ¨ 

maîtrise d'ouvrage pour l'instruction des autorisations 

d'urbanisme avec le cabinet d'Etudes René Gaxieu 

(34500) du 1er/01/2022 au 30/06/2022 

15/02/2022 21/02/2022 

2022 Signature d'un marché de service pour la location de 

bâtiments provisoires avec l'entreprise COUGNAUD 

d'un montant de 56 291,00 ú HT pour une durée de 24 

mois 

15/02/2022 21/02/2022 

2022 Choix lieu de séance du conseil communautaire du 23 

Mars 2022 - Foyer Municipal -Avenue du Termenès- 

Face à la Mairie -11220 TALAIRAN. 

16/03/2022 21/03/2022 

2022 Convention d'Occupation Temporaire du Logement 

Halle aux Sports par M Rougé 

16/03/2022 21/03/2022 

2022 Convention d'Occupation Temporaire de lô ancien 

CMS au PTCM 

16/02/2022 21/03/2022 

 

 

 

Entendu le rapport du Pr®sident qui souligne que les d®cisions quôil a prises conform®ment ¨ la d®l®gation 

dôattribution du Conseil Communautaire doivent °tre communiqu®es ¨ lôassembl®e d®lib®rante ; 

 

Sur proposition du rapporteur, André HERNANDEZ Président, 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

 

 

PRENDRE ACTE du compte rendu des décisions citées ci-dessus et prises en vertu des délibérations 

n°55/2020 du 15 juillet 2020, n°136/2020 du 14 octobre 2020 et n°90/2021 du 23 juin 2021. 

 

2 - APPROBATION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE D U 9 FEVRIER 

2022 
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Le procès-verbal de la s®ance du Conseil Communautaire du 9 f®vrier 2022 est soumis ¨ lôappr®ciation de 

lôAssembl®e d®lib®rante. 

 

Sur proposition du rapporteur, André HERNANDEZ Président, 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

APPROUVER le procès-verbal tel que présenté (ANNEXE 1). 

 

3 - (RE)DEFINITION D E L'INTERET COMMUNAU TAIRE EN MATIERE DE VOIRIE  

 

VU la loi n°92-125 du 6 f®vrier 1992 relative ¨ lôadministration territoriale de la R®publique, 

 

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

 

VU la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de lôaction publique et des m®tropoles, 

 

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation de la République, 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5214-16 , 

 

VU la circulaire la circulaire NOR/INT/B0500105/C du 15 novembre 2005 relative au renforcement de 

lôintercommunalit® et ¨ la d®finition de lôint®rêt communautaire dans les établissements publics de 

coopération intercommunale à fiscalité propre, 

 

VU les statuts de la CCRLCM, 

 

VU les d®lib®rations des communes d®finissant lôint®r°t communautaire dans le cadre des statuts 

notamment en mati¯re de voirie  dôARGENS-MINERVOIS, BOUTENAC ( 02/12/2003),CAMPLONG 

DôAUDE ( 15/12/2003), CANET DôAUDE ( 10/12/2003), CASTELNAU DôAUDE (05/12/2003), 

CONILHAC-CORBIERES (08/12/2003), CRUSCADES(03/12/2003), ESCALES ( 28/11/2003), 

FABREZAN (08/12/2003), FERRALS LES CORBIERES (20/11/2003), FONTCOUVERTE (02/12/2003), 

LEZIGNAN-CORBIERES (03/12/2003), LUC SUR ORBIEU (02/12/2003), MONTBRUN DES 

CORBIERES (05/12/2003), MONTSERET (04/12/2003), ORNAISONS (01/12/2003), PARAZA 

(14/04/2011), ROUBIA (03/12/2003), SAINT ANDRE DE ROQUELONGUE (21/12/2003), 

TOUROUZELLE (28/12/2003), 

 

 

Considérant que lôarticle L5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que : 

« II. - La communaut® de communes peut par ailleurs exercer, en lieu et place des communes, pour la 

conduite d'actions d'int®r°t communautaire, les comp®tences relevant des groupes suivants : 

[...] 

3° Cr®ation, am®nagement et entretien de la voirie ». 

 

 

Considérant que depuis la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014, les communautés de communes ont rejoint 

le droit commun de la d®finition de lôint®r°t communautaire et quô¨ ce titre ce ne sont plus les communes 

membres qui d®finissent lôint®rêt communautaire mais bien le conseil communautaire, 

 

Considérant que selon lôarticle L5214-16 IV du Code général des Collectivités Territoriales, les 

communaut®s de communes peuvent d®finir ¨ nôimporte quel moment leur int®r°t communautaire, 
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Considérant que la circulaire NOR/INT/B0500105/C du 15 novembre 2005 relative au renforcement de 

lôintercommunalit® et ¨ la d®finition de lôint®r°t communautaire dans les ®tablissements publics de 

coop®ration intercommunale ¨ fiscalit® propre permet de d®finir lôint®r°t communautaire en mati¯re de 

voirie sous forme de liste, 

 

Considérant la jurisprudence de la cour administrative dôappel de Nancy, qui pr®cise quôil est possible 

dans certains cas de limiter la compétence de la communauté à certains éléments de la voirie (CAA de 

Nancy du 17 janvier 2013, « Communauté de Communes du Bassin de Lons-le-Saunier », n°11NC01146) : 

   

« 5. Consid®rant qu'en ce qui concerne la d®finition de l'int®r°t communautaire relatif au groupe de 

comp®tence " Cr®ation, am®nagement et entretien de la voirie ", il ne r®sulte ni des dispositions de l'article 

L. 5214-16 du code g®n®ral des collectivit®s territoriales, ®clair®es par les travaux parlementaires, ni 

d'aucune autre disposition l®gislative ou r®glementaire, que les communes concern®es ne disposent 

d'aucune autre libert® que celle de d®signer les voies dites d'int®r°t communautaire et celles qui ne le sont 

pas, sans pouvoir faire r®f®rence ̈  d'autres crit̄ res appliqu®s  ̈ l'ensemble des voies du territoire des 

communes membres portant sur les diff®rents ®l®ments constitutifs de la voirie tels que les bandes de 

roulement, les trottoirs ou les ouvrages d'art ; qu'il est par ailleurs loisible aux communes concern®es de 

d®finir l'int®r°t communautaire relatif ̈ la comp®tence en matīre de voirie ind®pendamment de la 

d®finition du domaine public routier ; que l'int®r°t communautaire ainsi d®fini demeure enfin sans incidence 

sur l'exercice par l'autorit® administrative comp®tente de ses pouvoirs de police sur la voie concern®e, 

lesquels sont mis en îuvre de fa­on compl®mentaire aux pouvoirs que le gestionnaire d®tient ®galement 

sur les voies en cause é » 

 

Considérant que selon le guide de lô®lu local et intercommunal 2021 ï éclairage public - édité par la 

Fédération Nationale des Collectivités Concédantes en Régie ( FNCCR) -page 24 -, lô®clairage public est 

une compétence distincte de la compétence « voirie », 

 

Considérant que de manīre g®n®rale, il appartient au maire, au titre de son pouvoir de police, de signaler 

les dangers, particulīrement lorsquôils exc̄dent ceux auxquels doivent normalement sôattendre les usagers 

et contre lesquels il leur appartient de se pr®munir eux-m°mes en prenant les pr®cautions n®cessaires (CE, 

14 octobre 1977, Commune de Catus, req. n° 01404). Lô®clairage public constitue lôun des moyens de 

signaler certains dangers. En vue de signaler les dangers, le maire « doit veiller au bon ®clairage des voies 

publiques situ®es dans lôagglom®ration communale, y compris de celles dont la commune nôest pas le 

má tre dôouvrage » (CAA Douai, 18 mai 2004, req. n° 01DA00001), 

 

Considérant que seules les communes de Lézignan-Corbières, Conilhac-Corbières, Boutenac, Ornaisons 

et Laroque de Fa souhaitent revoir le classement de certaines voiries dans lôint®r°t communautaire, 

 

Considérant que toutes les autres communes ne souhaitent plus que les voiries préalablement classées 

continuent ¨ relever de lôint®r°t communautaire, 

 

Considérant que pour les communes, la charge transférée « voirie communautaire » dite « ancienne » votée 

¨ lôunanimit® par les communes membres et le conseil communautaire doit °tre support®e jusquô¨ extinction, 

 

Sur proposition du rapporteur, André HERNANDEZ Président, 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

PRENDRE ACTE hormis les communes de Lézignan-Corbières, Conilhac-Corbières, Boutenac, 

Ornaisons et Laroque de Fa, toutes les autres communes ne souhaitent plus de classement de leur voirie 

dans lôint®r°t communautaire, 
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RAPPELER le tableau dôextinction de la charge transférée « voirie communautaire » dite « ancienne » 

pour chacune des communes concernées tel que présenté dans le tableau en annexe 2 de la présente 

délibération. 

 

DEFINIR  lôint®r°t communautaire en mati¯re de voirie communautaire dite ç nouvelle è pour les 

communes de Lézignan-Corbières, Conilhac-Corbières, Boutenac, Ornaisons et Laroque de Fa selon la 

méthode suivante: 

 

1. £tablissement dôune liste de crit¯res permettant de d®finir les ®l®ments constitutifs de la voirie 

dôint®r°t communautaire hors agglom®ration et en agglom®ration, D®signation par commune dôune liste 

r®capitulant les voies dôint®r°ts communautaires en agglom®ration et hors agglom®ration 

 

ET 

 

2. D®signation par commune dôune liste r®capitulant les voies dôint®r°ts communautaires en 

agglomération et hors agglomération 

 

Il en découle pour les cinq communes concernées : 

 

I. HORS AGGLOMÉRATION  

 

1. Les critères retenus concernant les éléments constitutifs de la voirie communautaire sont: 
 

Le transfert de compétence portera hors agglomération sur : 

  -  la bande de roulement, 

  -  les ouvrages dôart sôils existent. 

 

Resteront notamment de comp®tence communale (liste non exhaustive):lôentretien des foss®s, la 

signalisation, fauchage, lô®lagage des arbres. 

 

2. liste des voies hors agglom®ration class®es dans lôint®r°t communautaire sur les cinq communes : 

 

-COMMUNE DE  BOUTENAC ( hors agglomération) : 
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-COMMUNE DôORNAISONS ( hors agglom®ration) : 

 

 

   

  

 

-COMMUNE DE CONILHAC CORBIERES ( hors agglomération) :  
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-COMMUNE DE LEZIGNAN -CORBIERES ( hors agglomération ) : 
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-COMMUNE DE  LAROQUE DE FA ( hors agglomération ) : 

 

Chemin conduisant à la déchetterie intercommunale. 

 

 

  

II. EN AGGLOMERATION  

 

- COMMUNE DE LEZIGNAN -CORBIERES ( en agglomération) : 

 

1. Les critères retenus concernant les éléments constitutifs de la voirie communautaire sont: 
 

Les ®léments de voirie transf®r®s ̈  la CCRLCM dans le cadre de la d®finition de lôint®r°t communautaire 

sont : 

- la bande de roulement, 

- les accotements, trottoirs et trottoirs mixtes piétons-cycles, 

  

Resteront notamment de compétence communale ( liste non exhaustive) : 

- lô®clairage public, 

- nettoyage des avaloirs, 

- la signalisation verticale et horizontale réglementaire, 

- lôentretien des espaces verts existants y compris sur rond-point, haies, arbres et arbustes y compris 

arrosage. Toute nouvelle cr®ation devra faire lôobjet dôune autorisation pr®alable de la CCRLCM, 
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- la défense incendie, 

- les réseaux secs et humides, 

- la vidéo surveillance, 

- le nettoiement et le balayage, de la voirie, des trottoirs et des pistes cyclables, 

- la relève des corbeilles à papier, 

- la fourniture de lô®lectricit®. 

 

2. liste des voies en agglom®ration class®es  dans lôint®r°t communautaire : 

 

- Chemin des romains 

- Avenue Georges Frêche 

- Giratoire sur chemin de Saint Estève et chemin de St estève 

- Giratoire sur chemin des romains et avenue Georges Frêche 

- Chemin de Saint Estève 

 

 Ces voies constituent le maillage autour du pôle éducatif ( collège, lycée, gendarmerie ). 

 

 

 

DIRE  que la charge transférée « voirie communautaire » dite « nouvelle » sera calculée par la CLECT et 

proposée à la validation du conseil communautaire et des communes concernées. 

 

ETABLIR  tous les documents nécessaires et notamment les procès contradictoires de mise à disposition 

des biens concernés ( voiries dite « nouvelles ») ainsi que les biens en retour ( voiries dite « anciennes ») . 

 

Pour lôexamen des points int®ressant les votes et r®sultats des comptes administratifs, les 

annexes suivantes sont fournies : 

Le PowerPoint en ANNEXE 4.1 et la Note de synthèse jointe au CA 2021 (article L2313-1 

du CGCT) ANNEXE 4.2 ; cette note porte sur lôanalyse r®trospective des comptes sur la 

période 2019/2021. 

 

4 - ADOPTION DU COMP TE DE GESTION 2021 DU COMPTABLE PUBLIC - BUDGET 

PRINCIPAL (VOIR ANNE XE 3) 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-12, L2121-31 et L2343-

1; 

 

VU lôinstruction comptable M14 ; 

 

Apr¯s sô°tre fait pr®senter le budget primitif, les d®cisions modificatives et les virements de cr®dits de 

lôann®e 2021, les titres définitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le trésorier municipal 

accompagn® de lô®tat de d®veloppement des comptes de tiers, ainsi que lô®tat de lôactif, lô®tat du passif, 

lô®tat des restes ¨ recouvrer et lô®tat des restes ¨ payer ; 

 

 

Apr¯s sô°tre assur® que le tr®sorier municipal a pris dans ses ®critures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de lôann®e 2021, celui de tous les titres de recette émis et celui de tous les mandats de 

paiement ordonnanc®s et quôil a proc®d® ¨ toutes les op®rations quôil a prescrit de passer dans ses ®critures ; 

 

 

Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

Statuant sur lôensemble des op®rations effectu®es du 1er janvier au 31 d®cembre 2021, y compris celles 

relatives à la journée complémentaire : 

 

FIXER  comme suit le total des opérations et le total des soldes figurant au compte de gestion à la clôture 

de lôexercice, ®gaux en d®bits et cr®dits : 74 866 450.41 ú. 

 

Statuant sur lôex®cution du budget principal de lôann®e 2021 : 

 

ARRÊTER  comme suit les résultats totaux des différentes sections budgétaires : 

 

 

 

DECLARER que le compte de gestion dress® par le tr®sorier municipal pour lôann®e 2021 nôappelle aucune 

observation ni réserve. 

 

5 - VOTE DU COMPTE A DMINISTRATIF 2021 - BUDGET PRINCIPAL M14  (VOIR ANNEXES 

4, 4.1 ET 4.2) 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-12 à 1612-14, et L2121-

31 ; 

 

VU lôinstruction comptable M14 ; 
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Le Conseil Communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Serge BRUNEL, délibérant sur le compte 

administratif de lôexercice 2021 dress® par Monsieur Andr® HERNANDEZ, Pr®sident, apr¯s sô°tre fait 

pr®senter le budget primitif et les d®cisions modificatives de lôexercice consid®r® ; 

 

 

 

Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

DONNER ACTE  de la présentation faite du compte administratif « budget principal M14 » 2021. 

 

RECONNAÎTRE  la sincérité des restes à réaliser. 

 

VOTER ET ARRÊTER  les résultats définitifs tels que résumés ci-dessous : 

 

 

 

6 - AFFECTATION DE R ESULTAT SUR BUDGET PRINCIPAL  2022 SUITE AU VOTE DU 

COMPTE ADMINISTRATIF  2021 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-12 à 1612-14, et L2121-

3 ; 

 

VU lôinstruction comptable M14 ; 

 

VU la délibération du 23 mars 2022 portant approbation du compte administratif 2021 « BUDGET 

PRINCIPAL » ; 

 

Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

PROCEDER ¨ lôaffectation du r®sultat du compte administratif 2021 du budget principal sur le budget de 

lôexercice 2022. 
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7 - ADOPTION DU COMP TE DE GESTION 2021 DU COMPTABLE PUBLIC - BUDGET 

ANNEXE "BASSIN D'ECO LES MOUTHOUMET" (VOI R ANNEXE 5) 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-12, L2121-31 et L2343-

1 ; 

 

Apr¯s sô°tre fait pr®senter le budget primitif, les d®cisions modificatives et les virements de cr®dits de 

lôann®e 2021, les titres d®finitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le trésorier municipal 

accompagn® de lô®tat de d®veloppement des comptes de tiers, ainsi que lô®tat de lôactif, lô®tat du passif, 

lô®tat des restes ¨ recouvrer et lô®tat des restes ¨ payer ; 

 

 

Apr¯s sô°tre assur® que le tr®sorier municipal a pris dans ses ®critures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de lôann®e 2021, celui de tous les titres de recette émis et celui de tous les mandats de 

paiement ordonnanc®s et quôil a proc®d® ¨ toutes les op®rations quôil a prescrit de passer dans ses ®critures ; 

 

Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

Statuant sur lôensemble des op®rations effectu®es du 1er janvier au 31 d®cembre 2021, y compris celles 

relatives à la journée complémentaire : 

 

FIXER  comme suit le total des opérations et le total des soldes figurant au compte de gestion à la clôture 

de lôexercice, ®gaux en d®bits et cr®dits : 1 788 496.13 ú. 
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Statuant sur lôex®cution du budget annexe ç BASSIN DôECOLES MOUTHOUMET è de lôann®e 2021 : 

 

ARRÊTER  comme suit les résultats totaux des différentes sections budgétaires : 

 

 

 

DECLARER  que le compte de gestion dress® par le tr®sorier municipal pour lôann®e 2021 nôappelle aucune 

observation ni réserve. 

 

8 - VOTE DU COMPTE A DMINISTRATIF 2021 - BUDGET ANNEXE "BASSI N D'ECOLES 

MOUTHOUMET" (VOIR AN NEXE 6) 

 

VU le Code général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-12 à 1612-14, et L2121-

31; 

 

VU lôinstruction comptable M14 ; 

 

Le Conseil Communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Serge BRUNEL, délibérant sur le compte 

administratif de lôexercice 2021 dress® par Monsieur Andr® HERNANDEZ, Pr®sident, apr¯s sô°tre fait 

pr®senter le budget primitif et les d®cisions modificatives de lôexercice consid®r® ; 

 

Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

DONNER ACTE  de la pr®sentation faite du compte administratif budget annexe ç BASSIN DôECOLES 

MOUTHOUMET » 2021. 

 

RECONNAÎTRE  la sincérité des restes à réaliser. 

 

VOTER ET ARRÊTER  les résultats définitifs tels que résumés ci-dessous : 

 

 

 

9 - AFFECTATION DU R ESULTAT SUR LE BUDGET ANNEXE "BASSIN D'E COLES DE 

MOUTHOUMET" 2022 SUI TE AU VOTE DU COMPTE  ADMINISTRATIF 2021  

 

VU les articles L1612-12 à 1612-14, et L2121-31 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
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VU lôinstruction comptable M14 ; 

 

VU la délibération en date du 23 mars 2022, portant approbation du compte administratif budget annexe « 

BASSIN DôECOLES MOUTHOUMET è 2021 ; 

 

Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

PROCEDER ¨ lôaffectation du résultat du compte administratif 2021 du budget annexe « BASSIN 

DôECOLES MOUTHOUMET è  sur le budget de lôexercice 2022. 

 

 

 

10 - ADOPTION DU COM PTE DE GESTION 2021 DU COMPTABLE PUBLIC - BUDGET 

ANNEXE "GITES RURAUX  MOUTHOUMET" (VOIR A NNEXE 7) 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-12, L2121-31 et L2343-

1 ; 

 

Apr¯s sô°tre fait pr®senter le budget primitif, les d®cisions modificatives et les virements de cr®dits de 

lôann®e 2021, les titres d®finitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le trésorier municipal 

accompagn® de lô®tat de d®veloppement des comptes de tiers, ainsi que lô®tat de lôactif, lô®tat du passif, 

lô®tat des restes ¨ recouvrer et lô®tat des restes ¨ payer ; 
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Apr¯s sô°tre assur® que le tr®sorier municipal a pris dans ses ®critures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de lôann®e 2021, celui de tous les titres de recette émis et celui de tous les mandats de 

paiement ordonnanc®s et quôil a proc®d® ¨ toutes les op®rations quôil a prescrit de passer dans ses ®critures ; 

 

Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

Statuant sur lôensemble des op®rations effectu®es du 1er janvier au 31 d®cembre 2021, y compris celles 

relatives à la journée complémentaire, : 

 

FIXER  comme suit le total des opérations et le total des soldes figurant au compte de gestion à la clôture 

de lôexercice, ®gaux en d®bits et cr®dits : 1 364 538,21 ú. 

 

Statuant sur lôex®cution du budget annexe ç GITES RURAUX MOUTHOUMET è de lôann®e 2021 : 

 

ARRÊTER  comme suit les résultats totaux des différentes sections budgétaires : 

 

 

 

DECLARER  que le compte de gestion dress® par le tr®sorier municipal pour lôann®e 2021 nôappelle aucune 

observation ni réserve. 

 

11 - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 - BUDGET ANNEXE "GITE S RURAUX 

MOUTHOUMET" (VOIR AN NEXE 8) 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-12 à 1612-14, et L2121-

31; 

 

VU lôinstruction comptable M14 ; 

 

Le Conseil Communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Serge BRUNEL, délibérant sur le compte 

administratif de lôexercice 2021 dress® par Monsieur Andr® HERNANDEZ, Pr®sident, apr¯s sô°tre fait 

présenter le budget primitif et les d®cisions modificatives de lôexercice consid®r® ; 

 

Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

DONNER ACTE  de la présentation faite du compte administratif budget annexe « GÎTES RURAUX 

MOUTHOUMET » 2021. 

 

RECONNAÎTRE  la sincérité des restes à réaliser. 

 

VOTER ET ARRÊTER  les résultats définitifs tels que résumés ci-dessous : 
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12 - AFFECTATION DU RESULTAT SUR LE BUDGET ANNEXE "GITES RUR AUX 

MOUTHOUMET" 2022 SUI TE AU VOTE DU COMPTE  ADMINISTRATIF 2021 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-12 à 1612-14, et L2121-

31; 

 

VU lôinstruction comptable M14 ; 

 

VU la délibération en date du 23 mars 2022, portant approbation du compte administratif  du budget annexe 

« GÎTES RURAUX MOUTHOUMET » 2021 ; 

 

Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

PROCEDER ¨ lôaffectation du r®sultat du compte administratif 2021 du budget annexe ç GITES 

RURAUX MOUTHOUMET » sur le budget de lôexercice 2022, 

 

 

 

13 - ADOPTION DU COM PTE DE GESTION 2021 DU COMPTABLE PUBLIC - BUDGET 

ANNEXE "SPANC" (VOIR  ANNEXE 9) 
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VU le Code des Collectivités territoriales et notamment les articles L1612-12, L2121-31 et L2343-1 ; 

 

Apr¯s sô°tre fait pr®senter le budget primitif, les décisions modificatives et les virements de crédits de 

lôann®e 2021, les titres d®finitifs de cr®ances ¨ recouvrer, le d®tail des d®penses effectu®es et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le trésorier municipal 

accompagn® de lô®tat de d®veloppement des comptes de tiers, ainsi que lô®tat de lôactif, lô®tat du passif, 

lô®tat des restes ¨ recouvrer et lô®tat des restes ¨ payer ; 

 

 

Apr¯s sô°tre assur® que le tr®sorier municipal a pris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de lôann®e 2021, celui de tous les titres de recette ®mis et celui de tous les mandats de 

paiement ordonnanc®s et quôil a proc®d® ¨ toutes les op®rations quôil a prescrit de passer dans ses ®critures ; 

 

Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

Statuant sur lôensemble des op®rations effectu®es du 1er janvier au 31 d®cembre 2021, y compris celles 

relatives à la journée complémentaire : 

 

FIXER comme suit le total des opérations et le total des soldes figurant au compte de gestion à la clôture 

de lôexercice, ®gaux en d®bits et cr®dits 423.77 ú. 

 

Statuant sur lôex®cution du budget annexe ç SPANC è de lôann®e 2021 : 

 

ARRÊTER  comme suit les résultats totaux des différentes sections budgétaires : 

 

 

 

DECLARER  que le compte de gestion dressé par le trésorier municipal pour lôann®e 2021 nôappelle aucune 

observation ni réserve. 

 

14 - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 - BUDGET ANNEXE "SPAN C" (VOIR 

ANNEXE 10) 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-12 à 1612-14, et L2121-

31; 

 

VU lôinstruction comptable M49 ; 

 

Le Conseil Communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Serge BRUNEL, délibérant sur le compte 

administratif de lôexercice 2021 dress® par Monsieur Andr® HERNANDEZ, Pr®sident, apr¯s sô°tre fait 

présenter le budget primitif et les d®cisions modificatives de lôexercice consid®r® ; 

 

Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 
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Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

DONNER ACTE  de la présentation faite du compte administratif budget annexe « SPANC » 2021. 

 

RECONNAÎTRE  la sincérité des restes à réaliser. 

 

VOTER ET ARRÊTER  les résultats définitifs tels que résumés ci-dessous : 

 

 

 

15 - AFFECTATION DU RESULTAT SUR LE BUDGET ANNEXE  "SPANC" 2022 SUITE AU 

VOTE DU COMPTE ADMIN ISTRATIF 2021 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-12 à 1612-14, et L2121-

31 ; 

 

VU lôinstruction comptable M14 ; 

 

VU la délibération en date du 23 mars 2022, portant approbation du compte administratif du budget annexe 

« SPANC » 2021 ; 

 

Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

PROCEDER ¨ lôaffectation du r®sultat du compte administratif 2021 du budget annexe ç SPANC » sur le 

budget de lôexercice 2022. 
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16 - ADOPTION DU COM PTE DE GESTION 2021 DU COMPTABLE PUBLIC - BUDGET 

ANNEXE "ZA ORNAISONS " (VOIR ANNEXE 11)  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-12, L2121-31 et L2343-

1 ; 

 

Apr¯s sô°tre fait pr®senter le budget primitif, les d®cisions modificatives et les virements de cr®dits de 

lôann®e 2021, les titres d®finitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le trésorier municipal 

accompagn® de lô®tat de d®veloppement des comptes de tiers, ainsi que lô®tat de lôactif, lô®tat du passif, 

lô®tat des restes ¨ recouvrer et lô®tat des restes ¨ payer ; 

 

Apr¯s sô°tre assur® que le tr®sorier municipal a pris dans ses ®critures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de lôann®e 2021, celui de tous les titres de recette émis et celui de tous les mandats de 

paiement ordonnanc®s et quôil a proc®d® ¨ toutes les op®rations quôil a prescrit de passer dans ses ®critures ; 

 

Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

Statuant sur lôensemble des op®rations effectu®es du 1er janvier au 31 d®cembre 2021, y compris celles 

relatives à la journée complémentaire : 

 

FIXER  comme suit le total des opérations et le total des soldes figurant au compte de gestion à la clôture 

de lôexercice, ®gaux en d®bits et cr®dits : 19 095,10 ú. 

 

Statuant sur lôex®cution du budget annexe ç ZA ORNAISONS è de lôann®e 2021 : 

 

ARRÊTER comme suit les résultats totaux des différentes sections budgétaires : 
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DECLARER  que le compte de gestion dress® par le tr®sorier municipal pour lôann®e 2021 nôappelle aucune 

observation ni réserve. 

 

17 - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 - BUDGET ANNEXE "ZA O RNAISONS" (VOIR 

ANNEXE 12) 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-12 à 1612-14, et L2121-

31; 

 

VU lôinstruction comptable M14 ; 

 

Le Conseil Communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Serge BRUNEL, délibérant sur le compte 

administratif de lôexercice 2021 dress® par Monsieur Andr® HERNANDEZ, Pr®sident, apr¯s sô°tre fait 

présenter le budget primitif et les d®cisions modificatives de lôexercice consid®r® ; 

 

Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

DONNER ACTE  de la présentation faite du compte administratif budget annexe « ZA ORNAISONS » 

2021. 

 

RECONNAÎTRE  la sincérité des restes à réaliser. 

 

VOTER ET ARRÊTER  les résultats définitifs tels que résumés ci-dessous : 

 

 

 

18 - AFFECTATION DU RESULTAT SUR LE BUDGET ANNEXE "ZA ORNAIS ONS" 2022 SUITE 

AU VOTE DU COMPTE AD MINISTRATIF 2021  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-12 à 1612-14, et L2121-

31 ; 

 

VU lôinstruction comptable M14 ; 

 

VU la délibération en date du 23 mars 2022, portant approbation du compte administratif du budget annexe  

ZA ORNAISONS » 2021 ; 
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Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

PROCEDER ¨ lôaffectation du r®sultat du compte administratif 2021 du budget annexe ç ZA 

ORNAISONS è sur le budget de lôexercice 2022. 

 

 

 

19 - ADOPTION DU COM PTE DE GESTION 2022 DU COMPTABLE PUBLIC - BUDGET 

ANNEXE "ZA CAUMONT I I" (VOIR ANNEXE 13)  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-12, L2121-31 et L2343-

1 ; 

 

Apr¯s sô°tre fait pr®senter le budget primitif, les d®cisions modificatives et les virements de cr®dits de 

lôann®e 2021, les titres d®finitifs de créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 

mandats délivrés, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le trésorier municipal 

accompagn® de lô®tat de d®veloppement des comptes de tiers, ainsi que lô®tat de lôactif, lô®tat du passif, 

lô®tat des restes ¨ recouvrer et lô®tat des restes ¨ payer ; 

 

Apr¯s sô°tre assur® que le tr®sorier municipal a pris dans ses ®critures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de lôann®e 2021, celui de tous les titres de recette émis et celui de tous les mandats de 

paiement ordonnanc®s et quôil a proc®d® ¨ toutes les op®rations quôil a prescrit de passer dans ses ®critures ; 

 

Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

Statuant sur lôensemble des op®rations effectu®es du 1er janvier au 31 d®cembre 2021, y compris celles 

relatives à la journée complémentaire : 
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FIXER  comme suit le total des opérations et le total des soldes figurant au compte de gestion à la clôture 

de lôexercice, ®gaux en d®bits et cr®dits : 3 075 303.46 ú. 

 

Statuant sur lôex®cution du budget annexe ç ZA CAUMONT II è de lôann®e 2022 : 

 

ARRÊTER  comme suit les résultats totaux des différentes sections budgétaires : 

 

 

 

DECLARER  que le compte de gestion dress® par le tr®sorier municipal pour lôann®e 2021 nôappelle aucune 

observation ni réserve. 

 

20 - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 - BUDGET ANNEXE "ZA C AUMONT II" 

(VOIR ANNEXE 14)  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-12 à 1612-14, et L2121-

31; 

 

VU lôinstruction comptable M14 ; 

 

Le Conseil Communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Serge BRUNEL, délibérant sur le compte 

administratif de lôexercice 2021 dress® par Monsieur Andr® HERNANDEZ, Pr®sident, apr¯s sô°tre fait 

pr®senter le budget primitif et les d®cisions modificatives de lôexercice consid®r® ; 

 

Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

DONNER ACTE de la présentation faite du compte administratif budget annexe « ZA CAUMONT II » 

2021. 

 

RECONNAÎTRE  la sincérité des restes à réaliser. 

 

VOTER ET ARRÊTER  les résultats définitifs tels que résumés ci-dessous : 

 

 

 

21 - AFFECTATION DU RESULTAT SUITE AU VO TE DU COMPTE ADMINIS TRATIF 2021 SUR 

LE BUDGET ANNEXE "ZA  CAUMONT II" 2022  
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-12 à 1612-14, et L2121-

31 du CGCT ; 

 

VU lôinstruction comptable M14 ; 

 

VU la délibération en date du 23 mars 2022, portant approbation du compte administratif du budget annexe 

« ZA CAUMONT II » 2021 ; 

 

Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 

 

Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

PROCEDER ¨ lôaffectation du r®sultat du compte administratif 2021 du budget annexe ç ZA CAUMONT 

II è sur le budget de lôexercice 2022. 

 

 

 

 

22 - CONSOLIDATION C OMPTABLE DES COMPTES ADMINISTRATIFS POUR  L'EXERCICE 

2021 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-12 à 1612-14, et L2121-

31 ; 

 

VU les instructions comptables M14 et M49 ; 

 

Le Conseil Communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Serge BRUNEL, délibérant sur les 

comptes administratifs de lôexercice 2021 dressés par Monsieur André HERNANDEZ, Président, après 

sô°tre fait pr®senter le budget primitif et les d®cisions modificatives de lôexercice consid®r® ; 

 

Sur proposition du rapporteur, Françoise BAROUSSE , 
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Le Conseil Communautaire est sollicité pour 

 

DONNER ACTE  de présentation faite de la consolidation des comptes administratifs 2021, principal et 

annexes. 

 

RECONNAÎTRE  la sincérité des restes à réaliser. 

 

VOTER ET ARRÊTER  les résultats définitifs tels que résumés ci-dessous : 

 

 

 

23 - LISTE DES MANDA TEMENTS MESURES CONSERVATOIRES 2022 BUDGET 

PRINCIPAL - ETAT N°2 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1612-1 et L1612-20, 

 

Considérant que lôarticle L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales  prévoit que dans le cas 

o½ le budget dôune Collectivit® territoriale nôa pas ®t® adopt® avant le 1er Janvier de lôexercice : 

 

Å lôex®cutif de la Collectivit® Territoriale est en droit, jusquô¨ lôadoption de ce budget, de mettre en 

recouvrement les recettes et dôengager, de liquider et de mandater les d®penses de la section de 

fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de lôann®e pr®c®dente ; 

 

Å lôex®cutif de la Collectivit® est en droit de mandater les d®penses aff®rentes au remboursement en 

capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget ; 

 

Å lôex®cutif de la Collectivit® peut, sur autorisation de lôorgane d®lib®rant, engager, liquider et 

mandater les d®penses dôinvestissement dans la limite du quart des cr®dits ouverts au budget de lôexercice 

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette et, pour les dépenses à caractère 

pluriannuel incluses dans une autorisation de programme, les liquider et les mandater dans la limite des 

cr®dits de paiement pr®vus au titre de lôexercice par la d®lib®ration dôouverture dôautorisation de 

programme ; 

 

Considérant que  lôarticle L 1612-20 du Code Général des Collectivités Territoriales rend ceci applicable 

aux E.P.C.I. ; 

 

Considérant la liste des dépenses concernées par les mesures conservatoires en 2022, telle que présentée, 

est établie à la somme de  258 609,64 ú TTC. 

 


